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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 06/08/2025 dans l'établissement SCEA 
LA BARRE HELLO implanté La Barre Hello 56220 CADEN. Cette partie « Contexte et constats » est 
publiée sur le site internet Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

Inspection dans le cadre de la conditionnalité environnement (Directive nitrates, Cadre sur l'eau et 
Oiseaux et habitats).

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• SCEA LA BARRE HELLO
• La Barre Hello 56220 CADEN
• Code AIOT : 0005521137
• Régime : Enregistrement
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Non

Exploitation porcine sous le  régime de l'enregistrement,  autorisé à 416 porcs à l'engrais  et  220 
porcelets.
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Thèmes de l'inspection :
•     Planifiée conditionnalité des aides

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de 
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne 
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas 
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à 
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les 
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les 
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la 

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'inspection des installations classées ;
 les observations éventuelles ;
 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
 le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à 

Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une 
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• « Faits sans suite administrative » ;  
• « Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à 

Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec : 
 soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se 

conformer à la prescription) ; 
 soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des 

suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ; 

• « Faits  concluant  à  une prescription inadaptée ou obsolète » :  dans  ce  cas,  une  analyse 
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de 
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.
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2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive 
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire

Proposition de suites de 
l'Inspection des installations 

classées à l'issue de la présente 
inspection (1)

Proposition 
de délais

14 Cultures avec 
bilan prévisionnel

Arrêté Préfectoral du 
29/03/2023, article 2

Demande d'action corrective 3 mois

15 Cultures avec 
dose pivot ou 

plafond

Arrêté Préfectoral du 
29/03/2023, article 3

Demande d'action corrective 3 mois

17 Correction du 
RSH

Arrêté Préfectoral du 
29/03/2023, article 7

Demande d'action corrective 3 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information

1 Respect des effectifs autorisés Arrêté Préfectoral du 17/09/2001, 
article 1

Sans objet

2 Stockage des effluents Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 
article 11-II

Sans objet

3 Étanchéité des ouvrages de 
transfert d’effluents

Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 
article 11-III

Sans objet

4 Calcul du 170 kg/SAU Arrêté Ministériel du 19/12/2011, 
article Annexe I – V

Sans objet

5 Collecte des effluents Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 
article 23-I

Sans objet

6 Préservation de la biodiversité Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 
article 7

Sans objet

7 Capacités de stockage des 
effluents

Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 
article 23-III

Sans objet

8 Rejets directs d’effluents Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 
article 25

Sans objet

9 Rejets directs d’effluents Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 
article 26

Sans objet

10 Équilibre de la fertilisation Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 
article 27-1

Sans objet

11 Période d’épandage Arrêté Préfectoral du 02/08/2018, 
article 3.1.1

Sans objet

12 Bordereaux entre exploitants et 
prêteurs de terres

Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 
article 37

Sans objet
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N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information

13 Déclaration annuelle des flux 
d'azote

Arrêté Préfectoral du 02/08/2018, 
article 4-2

Sans objet

16 Obligation d’analyse de sol Arrêté Préfectoral du 29/03/2023, 
article 7

Sans objet

18 Distances à respecter vis-à-vis des 
tiers

Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 
article 27-3-b

Sans objet

19 Distances vis-à-vis des autres 
éléments de l'environnement

Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 
article 27-3-c

Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

- Le RSH avec des parcelles maïs-maïs doit être supérieur à 10.
- Les doses plafonds pour les CIVES sont de 40 uN.
- Les objectifs de rendements sont sur-évalués vis-à-vis de la moyenne de l'exploitation et du GREN.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Respect des effectifs autorisés

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 17/09/2001, article 1
Thème(s) : Élevage, Dossier
Prescription contrôlée : L’exploitant titulaire du présent arrêté est autorisé à exploiter un élevage 
de 460 emplacements animaux équivalents porcs.
Constats : Actuellement le bâtiment est vide, il n'est pas prévu de remettre des porcs charcutiers.
Le dernier lot est parti fin mars 2025.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : Stockage des effluents

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 11-II
Thème(s) : Élevage, Pollution/DN
Prescription contrôlée : Les équipements de stockage et de traitement des effluents d'élevage 
visés à l'article 2 sont conçus, dimensionnés et exploités de manière à éviter tout déversement 
dans le milieu naturel.
Les équipements de stockage à l'air libre des effluents liquides sont signalés et entourés d'une 
clôture de sécurité et dotés, pour les nouveaux équipements, de dispositifs de surveillance de 
l'étanchéité.
Les équipements de stockage des lisiers et effluents d'élevage liquides construits après le 1er juin 
2005 et avant le 1er janvier 2014 sont conformes aux I à V et VII à IX du cahier des charges de 
l'annexe 2 de l'arrêté du 26 février 2002 susvisé ou présentent des caractéristiques permettant de 
garantir les mêmes résultats.
Les équipements de stockage des lisiers  et  effluents d'élevage liquides construits  après le  1er 
janvier 2014 sont conformes aux I à V et VII à IX du cahier des charges de l'annexe 2 de l'arrêté du 
26  février  2002 susvisé  ou présentent  des  caractéristiques  permettant  de  garantir  les  mêmes 
résultats.
Constats : Les capacités de stockages sont suffisantes. De plus, le bâtiment n'est plus utilisé depuis 
le 31 mars 2025.
Type de suites proposées : Sans suite
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N° 3 : Étanchéité des ouvrages de transfert d’effluents

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 11-III
Thème(s) : Élevage, Pollution/DN
Prescription contrôlée : Les tuyauteries et canalisations transportant les effluents sont 
convenablement entretenues et font l'objet d'une surveillance appropriée permettant de 
s'assurer de leur bon état.
Constats : Les ouvrages de transfert d'effluents sont entretenus. Aucunes fuite n'a été constatée.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 4 : Calcul du 170 kg/SAU

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 19/12/2011, article Annexe I – V
Thème(s) : Élevage, Pollution/DN
Prescription contrôlée : La quantité d'azote totale contenue dans les effluents d'élevage pouvant 
être épandue annuellement par hectare de surface agricole utile est inférieure ou égale à 170 kg 
d'azote. Cette limitation s'applique sans préjudice du respect de l'équilibre de la fertilisation à 
l'échelle de l'îlot cultural et des limitations d'azote définies au I et au III de la présente annexe et 
sans préjudice du respect des surfaces interdites à l'épandage.
La  quantité  d'azote  totale  contenue  dans  les  effluents  d'élevage  pouvant  être  épandue 
annuellement par hectare de surface agricole utile est égale à la quantité d'azote totale contenue 
dans les effluents d'élevage disponible sur l'exploitation divisée par la surface agricole utile.
Les  quantités  d'azote  utilisées  dans  le  calcul  de  la  quantité  d'azote  total  contenue  dans  les 
effluents d'élevage disponible sur l'exploitation sont exprimées en azote total.
Constats : La quantité d'azote totale contenue dans les effluents d'élevage pouvant être épandue 
annuellement par hectare de surface agricole utile est de 97 kg d'azote sur la période du 
01/09/2023 au 31/08/2024.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 5 : Collecte des effluents

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 23-I
Thème(s) : Élevage, Pollution/DN
Prescription contrôlée : Tous les effluents d’élevage sont collectés par un réseau étanche et dirigés 
vers les équipements de stockage ou de traitement des eaux résiduaires ou des effluents 
d’élevage.
Le plan des réseaux de collecte des effluents d’élevage est tenu à disposition de l’inspection de 
l’environnement, spécialité installations classées.

Constats : 
Les fosses se situent uniquement sous les bâtiments, il n'y a pas de fosses extérieures.
Type de suites proposées : Sans suite
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N° 6 : Préservation de la biodiversité

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 7
Thème(s) : Élevage, Implantation – Aménagement
Prescription contrôlée : L'exploitant prend les dispositions appropriées pour préserver la 
biodiversité végétale et animale sur son exploitation, notamment en implantant ou en 
garantissant le maintien d'infrastructures agro-écologiques de type haies d'espèces locales, 
bosquets, talus enherbés, points d'eau.
Constats : L'ensemble des parcelles ont été contrôlées dans le cadre de la conditionnalité, 
directive oiseaux et habitats. (zone en Natura 2000).
Les mesures de protections des habitats sont respectées.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 7 : Capacités de stockage des effluents

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 23-III
Thème(s) : Élevage, Pollution/DN
Prescription contrôlée : En zone vulnérable aux pollutions par les nitrates, les capacités minimales 
des équipements de stockage des effluents d'élevage répondent aux dispositions prises en 
application du 2° du I de l'article R. 211-81 du code de l'environnement.
En zone vulnérable aux pollutions par les nitrates, le stockage au champ des effluents visés au 2° 
du II de l'annexe I de l'arrêté du 19 décembre 2011 susvisé répond aux dispositions de ce dernier.
Constats : Les capacités de stockages sont conformes.
Il n'y a plus d'animaux dans les bâtiments.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 8 : Rejets directs d’effluents

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 25
Thème(s) : Élevage, Pollution/DN
Prescription contrôlée : Les rejets directs d'effluents vers les eaux souterraines sont interdits.
Constats : Aucuns rejets d’effluents dans les eaux souterraines n'a été constaté.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 9 : Rejets directs d’effluents

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 26
Thème(s) : Élevage, Pollution/DN
Prescription contrôlée : Tout rejet d'effluents d'élevage non traités dans les eaux superficielles 
douces ou marines est interdit.
Constats : Aucuns rejets d’effluents dans les eaux superficielles douces n'a été constaté.
Type de suites proposées : Sans suite
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N° 10 : Équilibre de la fertilisation

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 27-1
Thème(s) : Élevage, Pollution/DN
Prescription contrôlée : Les quantités épandues d'effluents d'élevage bruts ou traités sont 
adaptées de manière à assurer l'apport des éléments utiles aux sols et aux cultures sans excéder 
leurs besoins et leurs capacités exportatrices compte tenu des apports de toute nature qu'ils 
peuvent recevoir par ailleurs.
En  zone  vulnérable  aux  pollutions  par  les  nitrates,  la  dose  d'azote  épandue  est  déterminée 
conformément aux règles définies par les programmes d'actions nitrates en matière notamment 
d'équilibre prévisionnel de la fertilisation azotée.
Constats : Les quantités d'azote épandus, enregistrés dans le cahier de fertilisation ne sont pas 
supérieures aux quantités du prévisionnel.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 11 : Période d’épandage

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 02/08/2018, article 3.1.1
Thème(s) : Élevage, Pollution/DN
Prescription contrôlée : L’annexe 1 indique, pour chaque type de cultures et chaque type de 
fertilisants, les périodes d'interdiction d'épandage renforcées au niveau régional. L'épandage des 
effluents bruts est par ailleurs interdit toute l'année les dimanches et jours fériés.
Les périodes d'interdiction d'épandage fixées dans le calendrier régional s'appliquent aux apports 
azotés de toutes origines (industrielles, agricoles et urbaines)
Les types de fertilisants azotés sont définis par l'arrêté national du 19 décembre 2011 modifié 
relatif au programme d'actions à mettre en oeuvre afin de réduire la pollution des eaux par les  
nitrates d'origine agricole.
Le préfet de département pourra fixer des modalités particulières temporaires dans les conditions 
fixées par l'article R211-21-5 du code de l'environnement.
Constats : Les dates d'épandages enregistrées dans le cahier de fertilisation 2023-2024 sont 
conforme au calendrier d'épandage du programme d'action.
Type de suites proposées : Sans suite
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N° 12 : Bordereaux entre exploitants et prêteurs de terres

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 37
Thème(s) : Élevage, Dossier/DN
Prescription contrôlée : Lorsque les effluents d'élevage sont épandus sur des parcelles mises à 
disposition par un prêteur de terres, un bordereau cosigné par l'exploitant et le prêteur de terre 
est référencé et joint au cahier d'épandage.
Ce bordereau est établi au plus tard à la fin du chantier d'épandage. Il comporte :
- l'identification des surfaces réceptrices
- les volumes d'effluents d'élevage et des matières issues de leur traitement épandus
- les quantités d'azote correspondantes.
En zone vulnérable aux pollutions par les nitrates, l'établissement des bordereaux d'échanges et 
du cahier d'enregistrement définis au IV de l'annexe I de l'arrêté du 19 décembre 2011 susvisé est 
considéré remplir les obligations définies au présent article, à condition que le cahier d'épandage 
soit complété pour chaque îlot cultural par les informations 2, 7 et 8 ci-dessus
Le  cahier  d'épandage  est  tenu  à  la  disposition  de  l'inspection  de  l'environnement,  spécialité 
installations classées.
Constats : Les bordereaux d'imports et d'exports ont été présentés lors de l'inspection.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 13 : Déclaration annuelle des flux d'azote

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 02/08/2018, article 4-2
Thème(s) : Élevage, Pollution/DN
Prescription contrôlée : Toute personne physique ou morale épandant des fertilisants azotés sur 
une parcelle agricole située en région Bretagne ou dont l'activité génère un fertilisant azoté 
destiné à l'épandage sur une parcelle agricole, que cette parcelle soit située ou non dans la région, 
a l'obligation d'effectuer chaque année une déclaration, sincère et véritable des quantités d'azote 
de toutes origines épandues ou cédées.
En  application  de  l’article  L.211-3,  point  III  du  code  de  l’environnement,  cette  obligation  est 
étendue aux vendeurs d’azote minéral et aux opérateurs effectuant la transformation d’effluents 
d’élevage et/ou le commerce de fertilisants organiques produits à partir d’effluents d’élevage.
La déclaration couvre la période allant du 1er septembre de l'année précédant l'année en cours au 
31  août  de l'année en cours  et  s'applique à  l’ensemble des  personnes  mentionnées  dans  cet 
article.
Constats : 
La déclaration de flux d'azote pour la campagne 2023-2024 a été enregistrée le 17/01/2025.
Type de suites proposées : Sans suite
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N° 14 : Cultures avec bilan prévisionnel

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 29/03/2023, article 2
Thème(s) : Élevage, PPF
Prescription contrôlée : 1° - Les annexes 4 à 10 de l’arrêté GREN du 29/03/2023 fixent, pour les 
cultures de céréales, colza, maïs, dérobée suivie d’un maïs, prairies, légumes frais et légumes 
industrie des zones vulnérables de la région Bretagne, le mode de calcul de la dose prévisionnelle 
d'azote à apporter à la culture selon la méthode du bilan prévisionnel, ainsi que les valeurs par 
défaut nécessaires à son paramétrage.
L’annexe 1 de l’arrêté GREN du 29/03/2023 explique l’adaptation à la Bretagne de la méthode du 
bilan prévisionnel du Comité français d'études et de développement de la fertilisation raisonnée 
(COMIFER).
2° - Conformément au c) du 1° du III de l'annexe I de l'arrêté modifié du 19 décembre 2011, dès lors 
que l'application des référentiels établis en annexe de l’arrêté GREN du 29/03/2023 requiert la 
fixation d'un objectif de rendement, celui-ci est calculé prioritairement sur la base des valeurs 
constatées  sur  l'exploitation pour  la  culture  ou la  prairie  considérée et,  si  possible,  pour  des 
conditions comparables de sol.  Le calcul est réalisé sur la base des 5 derniers rendements de 
l’exploitation, desquels les deux extrêmes sont retirés. On obtient un rendement moyen sur les 
trois valeurs restantes.
A partir de l’estimation de ce rendement moyen des parcelles de l’ensemble de l’exploitation, il 
convient ensuite de le moduler selon la productivité de chacune d’entre elles.
Afin de conforter les objectifs de rendements retenus par parcelle, un tableau de potentiel de 
rendements  par  parcelle  est  établi  par  les  exploitants.  Ce  tableau  réactualisable  constitue  le 
référentiel des rendements utilisés pour l’élaboration du Plan prévisionnel de fumure (PPF) et doit 
être joint au PPF conformément à l’annexe 12 de l’ l’arrêté GREN du 29/03/2023.
En  l'absence  de  valeurs  disponibles  sur  l'exploitation,  les  données  utilisées  seront  celles  du 
référentiel agronomique local s’il existe ou à défaut les moyennes régionales proposées en annexe 
3 de l’arrêté GREN du 29/03/2023.
Constats : Les objectifs de rendements pour les cultures de maïs, blé et colza ne correspondent 
pas à la base des 5 derniers rendements de l’exploitation ni au référentiel du GREN.
Les objectifs de rendements sont sur-évalués sur le PPF 2023-2024 et 2024-2025.
Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : Le plan prévisionnel de fumure de la 
campagne 2026 devra être présenté au service ICPE.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois
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N° 15 : Cultures avec dose pivot ou plafond

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 29/03/2023, article 3
Thème(s) : Élevage, Drective Nitrates
Prescription contrôlée : Pour les cultures mentionnées à l’annexe 2 de l’arrêté GREN du 29/03/2023, 
la dose prévisionnelle d'azote à apporter à la culture est calculée par la méthode de la dose pivot 
ou la dose plafond, cette dernière ne devant pas être dépassée.
Une dose pivot est une dose à partir de laquelle on peut faire des ajustements en plus ou en 
moins. Elle exige donc des règles d'ajustement, pour diminuer ou augmenter la dose initiale d'une 
quantité donnée en fonction des conditions (climat, variété, sol …).
L'annexe 2 de l’arrêté GREN du 29/03/2023 fixe les doses pivots et ses règles d’ajustement et les 
doses plafonds à utiliser pour chacune de ces cultures. Les doses ainsi calculées sont exprimées en 
azote efficace.
Constats : La dose plafond pour les mélanges céréaliers destiné à la méthanisation (CIVE) est 
incorrect.
La dose plafond à respecter est de 40 uN. (CIVE semé en août).
Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : Le plan prévisionnel de fumure de la 
campagne 2026 devra être présenté au service ICPE.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois

N° 16 : Obligation d’analyse de sol

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 29/03/2023, article 7
Thème(s) : Élevage, PPF
Prescription contrôlée : L'analyse de sol annuelle mentionnée au c) du 1° du III de l'annexe I de 
l'arrêté modifié du 19 décembre 2011, obligatoire pour toute personne exploitant plus de 3 ha en 
zone vulnérable, correspond au reliquat sortie hiver (RSH). En effet, les autres analyses de sol ne 
sont pas utilisables dans les méthodes de calcul actuellement proposées en Bretagne, en tenant 
compte des ajustements précisés dans la note méthodologique (annexe 1 de l’arrêté GREN).
Pour les cultures à dose pivot ou plafond, cette obligation ne s’impose pas.
La valeur du RSH à appliquer dans les calculs de fertilisation peut être issue d'un réseau régional  
d'analyses collectives annuelles, à défaut d’une mesure individuelle.
Si une correction doit être faite entre RSH prévisionnel et RSH mesuré, celle-ci doit apparaître 
dans le cahier de fertilisation
Constats : L'exploitant réalise en moyenne une à deux analyses de sol par an.
Type de suites proposées : Sans suite

12/14



N° 17 : Correction du RSH

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 29/03/2023, article 7
Thème(s) : Élevage, CF
Prescription contrôlée : L'analyse de sol annuelle mentionnée au c) du 1° du III de l'annexe I de 
l'arrêté modifié du 19 décembre 2011, obligatoire pour toute personne exploitant plus de 3 ha en 
zone vulnérable, correspond au reliquat sortie hiver (RSH). En effet, les autres analyses de sol ne 
sont pas utilisables dans les méthodes de calcul actuellement proposées en Bretagne, en tenant 
compte des ajustements précisés dans la note méthodologique (annexe 1 de l’arrêté GREN).
Pour les cultures à dose pivot ou plafond, cette obligation ne s’impose pas.
La valeur du RSH à appliquer dans les calculs de fertilisation peut être issue d'un réseau régional  
d'analyses collectives annuelles, à défaut d’une mesure individuelle.
Si une correction doit être faite entre RSH prévisionnel et RSH mesuré, celle-ci doit apparaître 
dans le cahier de fertilisation
Constats : Le RSH pris en compte pour la culture de maïs pour la campagne 2023/2024 est 
incorrect.
Une rotation maïs-maïs avec canne de maïs l'hiver à un RSH supérieur à 10.
Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : Le plan prévisionnel de fumure de la 
campagne 2026 devra être présenté au service ICPE.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois

N° 18 : Distances à respecter vis-à-vis des tiers

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 27-3-b
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : Les distances minimales entre, d'une part, les parcelles d'épandage des 
effluents d'élevage bruts ou traités et, d'autre part, toute habitation ou local habituellement 
occupé par des tiers, les stades ou les terrains de camping agréés, à l'exception des terrains de 
camping à la ferme, sont fixées dans le tableau suivant :
CATÉGORIE D'EFFLUENTS d'élevage bruts ou traités /  DISTANCE MINIMALE d'épandage / CAS 
PARTICULIERS
Composts d'effluents d'élevages élaborés selon les modalités de l'article 29 / 10 mètres /Fumiers 
de bovins et porcs compacts non susceptibles d'écoulement, après un stockage d'au minimum 
deux mois / 15 mètres /Autres fumiers ; Lisiers et purins ; Fientes à plus de 65 % de matière sèche ; 
Effluents d'élevage après un traitement visé à l'article 28 et/ou atténuant les odeurs à l'efficacité 
démontrée selon les  protocoles établis  dans le  cadre de l'étude Sentoref 2012 réalisée par le 
Laboratoire national de métrologie et d'essais ;  Digestats de méthanisation ;  Eaux blanches et 
vertes non mélangées avec d'autres effluents / 50 mètres / En cas d'injection directe dans le sol, la 
distance minimale est ramenée à 15 mètres. Pour un épandage avec un dispositif de buse palette 
ou de rampe à palettes ou à buses, cette distance est portée à 100 mètres.
Autres cas / 100 mètres
Constats : Les distances d'épandages sont respectées.
Type de suites proposées : Sans suite
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N° 19 : Distances vis-à-vis des autres éléments de l'environnement

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 27-3-c
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : L'épandage des effluents d'élevage et des matières issues de leur 
traitement est interdit à moins de :
- 50 mètres des points de prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des collectivités humaines « 
ou des particuliers. Cette distance est réduite à 35 mètres lorsque ces prélèvements sont réalisés » 
en eaux souterraines (puits, forages et sources) ;
- 200 mètres des lieux de baignade déclarés et des plages, à l'exception des piscines privées, sauf 
pour les composts élaborés conformément à l'article 29 qui  peuvent être épandus jusqu'à 50 
mètres ;
-  500  mètres  en  amont  des  zones  conchylicoles,  sauf  dérogation  liée  à  la  topographie,  à  la 
circulation des eaux et prévue par l'arrêté préfectoral d'enregistrement ;
-  35  mètres  des  berges  des  cours  d'eau  ;  cette  limite  est  réduite  à  10  mètres  si  une  bande 
végétalisée de 10 mètres ne recevant aucun intrant, à l'exception de ceux épandus par les animaux 
eux-mêmes, est implantée de façon permanente en bordure des cours d'eau. Dans le cas des cours 
d'eau alimentant une pisciculture, à l'exclusion des étangs empoissonnés où l'élevage est extensif 
sans nourrissage ou avec apport de nourriture exceptionnel, la distance est portée à 50 mètres 
des berges du cours d'eau sur un linéaire d'un kilomètre le long des cours d'eau en amont de la 
pisciculture.
Constats : 
Les distances d'épandages vis-à-vis des points d'eau souterraines sont respectées.
Type de suites proposées : Sans suite
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